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Se battre pour le revenu de base ?

Si le sondage, proposÃ© en            juin dernier, ne nous a Ã  peu prÃ¨s rien appris que nous            ne savions
dÃ©jÃ  sur la pensÃ©e des distributistes,            il a eu cependant le mÃ©rite de montrer que nos lecteurs sont          
 prÃªts Ã  rÃ©agir lorsqu'on les consulte, et ceci est            pour nous tous un grand encouragement. Je pense donc
qu'il faut profiter            de leur mobilisation pour les amener Ã  rÃ©flÃ©chir            sur d'autres questions, plus
constructives.

 La premiÃ¨re, la plus            immÃ©diate, est de savoir si les distributistes sont prÃªts            Ã  lutter pour que soit
versÃ©, dÃ¨s maintenant, un revenu de base, sans condition, Ã             tous les citoyens. Etant bien entendu que
l'obtention d'un tel revenu            constituerait, pour les distributistes, la transition vers l'Ã©conomie           
distributive.

 Rappelons le principe du revenu de base, qui est l'objectif de l'association            europÃ©enne BIEN (Basic Income
European Network) dont nous avons            rapportÃ©, dans ces colonnes, la crÃ©ation Ã  Louvain-laNeuve           
en septembre 1986. Ce revenu, versÃ© par l'Etat, est dû            individuellement Ã  tout citoyen (d'oÃ¹ le nom aussi
de            revenu de citoyennetÃ©) quelque soit son Ã¢ge, son sexe et            son activitÃ©. Cela veut donc dire que
le mÃªme revenu est            Ã©galement versÃ© Ã  tous les travailleurs, PDG y            compris, qu'il s'ajoute donc
aux autres revenus (Ã©ventuellement            imposables) et que par consÃ©quent, il sera (partiellement) repris,        
   sous forme d'impÃ´t, Ã  ceux qui gagnent le plus. L'avantage            du fait qu'il est versÃ© Ã  tous, sans condtion,
est qu'il            dispense d'en faire la demande. II supprime donc toutes les dÃ©marches            et toutes les
enquÃªtes, souvent humiliantes, qu'impose le RMI.            II n'institution nnalise pas l'existence de deux classes :
celle des            nÃ©cessiteux Ã  qui on accorde une aide, et celle des nantis,            qui ont un travail ... ou une
rente (d'oÃ¹ minimum (donc infÃ©rieur au SMIC) permettant            tout juste de vivre chichement, mais qui permet
aussi de refuser des            emplois trop mal payÃ©s.

 Comme il s'agit d'une redistribution            (nous ne sommes pas en Ã©conomie distributive), il pose le problÃ¨me    
       de son financement par l'Etat. La seconde assemblÃ©e de l'association            BIEN en a dÃ©battu Ã  Anvers
en septembre 1988. Dans beaucoup            de pays EuropÃ©ens, et mÃªme aux EtatsUnis, le dÃ©bat            s'est
ouvert. Ce n'est guÃ¨re le cas en France.
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